
Rencontre sur site des salariés de CEWECOLOR

   

Lundi 03 décembre, les élus socialistes, Michèle Delaunay, Martine Diez et
Philippe Dorthe ont rencontré les salariés de l’entreprise CEWECOLOR, afin de
faire le point sur la menace de fermeture du site de Bordeaux et d’analyser les
actions possibles.

CEWECOLOR est un groupe allemand comprenant 20 unités de production en
Europe employant 3 000 salariés. Cette entreprise a réalisé 11 M€ net de
bénéfice en 2005 et 18 M€ en 2006. Sur les cinq sites français de cette
entreprise 2 sont actuellement menacés de fermeture (Valence et Bordeaux, 80
emplois au total).
Deux sites ont été fermés en 2005, Lille et Marseille.

On rappelle que le site de Bordeaux emploie actuellement 30 salariés, pour la
plupart âgés entre 35 et 50 ans. Ces salariés n’ont que très peu d’informations
sur les raisons réelles de la fermeture qui leur a été annoncée brutalement il y a
quinze jours. Les raisons invoquées seraient un taux insuffisant d’occupation des
machines et des frais de logistique trop élevés. A ce sujet, les salariés ont
manifesté leur étonnement car ils ont fait l’effort d’accepter la modification de
leurs horaires de travail actuellement distribués en 2x8 (une équipe de nuit et
une équipe de matin embauchant à 06h00). Cet effort doit être souligné car il a
grandement bouleversé le mode de vie de nombre de salariés.

Dans le même temps, un site va être ouvert en Pologne. On assiste ainsi à une
nouvelle démonstration de la gestion d’un capitalisme financier insensible à la vie
des salariés, doublée d’une délocalisation déguisée au profit d’une extension en
Europe de l’Est. C’est également une application de la volonté du profit maximum
des actionnaires sans aucune prise en considération des emplois et de ceux qui
les occupent.

Nous prévoyons d’interpeller le Ministre du Travail, des Relations
Sociales et de la Solidarité ainsi que Madame le Ministre de
l’Economie, de l’Emploi et des Finances sous la forme d’une
question au Gouvernement. Nous constituons un dossier à la
demande de M. Alain Rousset, Président du Conseil Régional
d’Aquitaine, pour que puissent être étudiées toutes les possibilités
d’action du Conseil Régional. Le groupe socialiste du Conseil
Général de la Gironde présentera une motion à l’approbation lors
de la prochaine assemblée plénière du 17 décembre.


